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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands lacs 

Le President : Je me propose, avec l’assentiment 
du Conseil et conformement aux dispositions de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
d’inviter l’Envoye special du Secretaire general pour la 
region des Grands lacs, M. Olusegun Obasanjo. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Envoye special du Secretaire 
general pour la region des Grands lacs, M. Olusegun 
Obasanjo. 

Je donne maintenant la parole a M. Obasanjo. 

M. Obasanjo (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’ avoir convie a 
prendre la parole devant le Conseil. J’interviens 
aujourd’hui au nom de mon frere et collegue, l’ancien 
President Mkapa, et en mon nom propre. 

Le 7 novembre 2008, l’Union africaine et la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs ont organise de concert un sommet extraordinaire 
a Nairobi. Ce sommet a reuni les chefs d’Etat de la 
region, le Secretaire general de l’ONU et le President 
de la Commission de l’Union africaine afin d’essayer 
de trouver une solution definitive a la crise qui sevit 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. 

Le sommet a approuve ma nomination en tant 
qu’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands lacs. Outre cette responsabilite, le sommet 
a egalement propose que je represente l’Union 
africaine et la region des Grands lacs en tant que 
facilitateur et que je sois epaule dans ces taches par le 
President Mkapa, dont le choix a ete approuve par le 
Secretaire general. 

Le sommet de Nairobi a montre un veritable 
sentiment d’urgence. Au cours des deux derniers mois 
de l’annee 2008, le President Mkapa et moi-meme 


avons rencontre les Presidents Kabila, Kagame, Dos 
Santos, Kibaki, Kikwete, Museveni et Sassou Nguesso. 
Tous ont appele de leurs vceux une solution globale a 
cette crise qui soit fondee sur le dialogue. Nous avons 
egalement rencontre a quatre reprises le dirigeant du 
Congres national pour la defense du peuple (CNDP), 
Laurent Nkunda. 

Suite a ces rencontres, un dialogue entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et le CNDP s’est ouvert le 8 decembre a 
Nairobi. Ce dialogue se poursuit actuellement. II reste 
encore beaucoup de chemin a parcourir, mais compare 
a la situation dans laquelle se trouvaient Pest de la 
Republique democratique du Congo et la region le 
7 novembre 2008, je me felicite de pouvoir faire etat 
aujourd’hui de certains progres. 

Premierement, en novembre, les relations entre 
Kinshasa et Kigali s’etaient brutalement deteriorees. Je 
suis heureux aujourd’hui d’indiquer au Conseil que les 
Presidents Kabila et Kagame font tous deux etat d’un 
rechauffement considerable de leurs relations et d’une 
cooperation accrue. 

Deuxiemement, au mois de novembre, le 
Gouvernement de Kinshasa n’etait guere dispose a 
mener des pourparlers directs avec le CNDP. 
Aujourd’hui, ces pourparlers sont largement entames. 

Troisiemement, en novembre, le CNDP mena 9 ait 
Goma. Meme si Goma est toujours sous pression, 
notamment compte tenu de la gravite de la situation 
humanitaire, l’eventualite d’une invasion militaire de 
la ville s’est considerablement eloignee. 

Pour ce qui est du dialogue, les progres sont 
demeures plus lents que prevus. Pendant le premier 
mois, le dialogue ne s’est axe que sur des questions de 
procedure. De surcroit, vers la fin de l’annee, le CNDP 
s’est montre peu enclin a signer un document par 
lequel il se serait de nouveau engage formellement a 
cesser unilateralement les hostilites en cours. Il 
accusait en effet le Gouvernement d’effectuer des 
incursions dans des zones qu’il avait demande a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) 
d’occuper apres qu’il les ait quittees. 

Durant la periode des fetes, je suis reste en 
contact avec les Presidents Kagame et Kabila ainsi 
qu’avec Laurent Nkunda. Dans un premier temps, 
Nkunda semblait reticent a renvoyer sa delegation a 
Nairobi. En outre, au moment ou le dialogue reprenait 
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le 6janvier, le chef d’etat-major militaire du CNDP, 
Bosco Ntaganda, a annonce sa prise de contrdle du 
mouvement. A l’heure actuelle, la dynamique interne 
au sein du CNDP n’est toujours pas claire. 

Le 8 janvier, je me suis rendu a Kinshasa, Kigali 
et a Jomba, dans la province du Nord-Kivu, pour 
consulter les presidents Kabila et Kagame et pour 
rencontrer Nkunda. Toutes ces parties ont reaffirme 
fermement leur attachement au dialogue de Nairobi. 
J’ai ete encourage par les declarations des presidents 
Kabila et Kagame qui m’ont dit que les relations et les 
echanges entre leurs deux pays s’etaient veritablement 
ameliores grace a des contacts directs frequents et a 
des reunions ministerielles. Les deux presidents se sont 
declares satisfaits des progres faits pour trouver un 
terrain d’entente pour se pencher sur les sujets de 
preoccupation commune, en particulier la question des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR). Conformement au communique de Nairobi de 
2007, la Republique democratique du Congo et le 
Rwanda se sont mis d’accord sur un plan militaire 
visant a faire pression sur les FDLR. Les deux pays 
semblent encourages par le message politique que leur 
cooperation renforcee fait passer. 

A Jomba, j’ai rencontre le chef du CNDP, Laurent 
Nkunda, et un groupe de ses cadres politiques. II a de 
nouveau insiste sur le retrait des troupes 
gouvernementales de Kibati, pres de Goma, comme 
prealable a la signature de la declaration commune de 
cessation des hostilites. Mais il a fait preuve de 
souplesse en ce qui concerne la demande precedente du 
CNDP qui desirait que les presidents de l’Assemblee 
nationale et du Senat participent au dialogue de 
Nairobi en tant que facilitateurs. Ces deux personnes 
ont assure aussi bien le President Kabila que moi- 
meme que tout resultat du dialogue qui exigerait une 
action de la part du corps legislatif congolais serait 
examine d’un ceil favorable. J’ai done pu rassurer 
Nkunda a ce sujet. 

Suite a ces echanges et grace au travail competent 
du President Mkapa avec les parties a Nairobi, le 
dialogue, qui a repris a Nairobi le 6 janvier, a 
commence a evoluer dans une direction un peu plus 
positive. L’atmosphere entre les deux delegations s’est 
notamment amelioree - un climat de confiance 
commenqant a s’instaurer et les parties travaillant de 
plus en plus ensemble directement. 

Le 12 janvier, les parties se sont mis d’accord sur 
le dernier des trois documents qui, ensemble, 


etablissent les regies de base regissant les pourparlers 
de fond a venir. Ce dernier document, les termes de 
reference, est egalement important parce qu’il traduit 
une communaute de vues des parties quant au resultat 
qu’elles souhaitent obtenir du dialogue de Nairobi : 

« conclure un accord global incluant les Actes 

d’engagement signes a Goma et leurs modalites 

d’application grace a un cadre dont les 

parties conviendront ». 

Ceci est essentiel, car il reaffirme l’attachement des 
parties aux principes du processus de Goma mais 
demande l’elaboration de nouveaux mecanismes 
d’application, ainsi que la conclusion d’un accord qui 
s’attaque aux causes profondes du conflit. 

Chose tout aussi importante, les parties ont repris 
leurs discussions sur une declaration commune de 
cessation des hostilites. Je dois cependant indiquer au 
Conseil qu’au cours des dernieres 48 heures on m’a 
signale qu’il y avait des rumeurs dans la sous-region a 
propos d’une serie de projets et contre-projets et 
d’accords au sein des accords. Ceci a de nouveau 
affaibli la dynamique du dialogue. Les deux parties se 
sont de nouveau montrees intransigeantes, en 
particulier le Gouvernement. Comme nous l’avons fait 
par le passe lorsque nous avons constate une telle 
intransigeance, nous avons une breve suspension du 
dialogue. Nous le reprendrons vers la fin de la semaine 
prochaine. 

Si, a la reprise du dialogue, les parties peuvent se 
mettre d’accord sur une declaration commune de 
cessation des hostilites, cela serait un pas en avant 
important. Il faudrait que cela soit appuye par un 
mecanisme de surveillance independant, efficace et 
fiable. Je suis certain que, le moment venu, je pourrai 
compter sur l’appui des membres du Conseil pour aider 
a mettre en place le plus tot possible un tel mecanisme 
qui relevera directement de la mediation. Le 
Representant special du Secretaire general Doss et le 
commandant de la Force Gaye, avec lesquels j’ai des 
contacts etroits et concertes depuis le debut de cette 
initiative, m’ont fait savoir qu’ils seraient en principe 
disposes a ce que la MONUC apporte un soutien 
logistique a ce mecanisme. 

En attendant qu’un accord soit conclu et qu’un 
mecanisme independant soit cree, j’ai demande aux 
deux parties, et en particulier au CNDP qui reste 
mefiant vis-a-vis de la MONUC, qu’elles acceptent que 
la MONUC controle et verifie 1’application effective 
des declarations de cessation d’hostilites qui sont 
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actuellement en place. Pour ce qui est de Tavenir, le 
dialogue doit alors se poursuivre en abordant les 
questions essentielles de la securite et de la situation 
humanitaire, et engager ensuite des negociations sur les 
questions politiques et economiques. A mon avis, il 
essentiel que nous commencions avec les questions 
humanitaires et de la securite afm de permettre le 
retour en toute securite des personnes deplacees et la 
mise en place de couloirs de securite et/ou de zones 
tampons, ainsi que le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration des ex-combattants et de fixer les 
modalites de leur integration dans les forces armees de 
la Republique democratique du Congo. Les populations 
des Kivus qui souffrent depuis longtemps doivent 
pouvoir retourner chez elles en toute securite avant la 
saison des semailles en septembre. 

Nous en sommes toujours a un stade tres precoce 
du processus. La Republique democratique du Congo, 
la region, le President Mkapa et moi-meme avons 
besoin de l’appui politique et materiel continu du 
Conseil, ainsi que de l’appui de ses gouvernements 
pour pouvoir instaurer une paix durable. 

II nous reste encore a surmonter d’enormes 
difficultes. La premiere, comme je l’ai deja dit, est que 
le dialogue avance lentement, meme s’il commence a 
progresser. Je demanderais au Conseil de mettre a 
profit toute influence qu’il peut avoir sur les parties 
pour ameliorer la situation. Si l’obstruction se poursuit, 
le Secretaire general pourrait demander au Conseil de 
securite d’examiner quelles autres mesures pourraient 
etre prises pour faire avancer le processus. 

La deuxieme difficulte est liee au fait que le 
CNDP insiste pour que le dialogue reste bilateral, 
uniquement entre lui et le Gouvernement. Mais plus de 
20 groupes armes ont signe l’Acte d’engagement de 
Goma en janvier 2008, ainsi que nombre de 
representants de differentes communautes du Nord- 
Kivu et du Sud-Kivu. Toute solution globale doit tenir 
compte - et tiendra compte - de leurs interets. Nous 
devons trouver ensemble le moyen le plus efficace 
d’etablir un lien entre leurs interets et les engagements 
qu’ils ont pris dans le cadre de l’Accord de Goma vis- 
a-vis de Tissue finale de la concertation en cours. 


Troisiemement, la presence a long terme sur le 
sol congolais de groupes armes etrangers - le FDLR, 
TArmee de resistance du Seigneur et d’autres - reste 
un facteur important. Nous nous efforcerons de trouver 
la bonne combinaison de mesures propres a regler cette 
question mais, encore une fois, nous aurons besoin de 
Taide du Conseil pour trouver cette combinaison et 
pour la faire tenir. 

Enfin, il est arrive trop souvent que les accords 
precedents echouent par manque de volonte politique 
et parce que la mise en oeuvre et le suivi ont ete 
negliges. Je peux assurer le Conseil que je ferai tout 
mon possible pour aider les parties concernees a 
parvenir a un accord realiste et realisable. Tous les 
accords et tous les arrangements au monde n’aideront 
aucunement les populations de Test de la Republique 
democratique du Congo s’ils ne sont pas fidelement 
mis en oeuvre. L’engagement de la region et de 
Tensemble du continent sera crucial. 

Beaucoup a ete accompli, mais il reste encore 
beaucoup a faire. La dynamique engendree a ce jour en 
faveur de la paix ne peut pas et ne doit pas 
disparaitre. Nous ne le permettrons pas. Les 
populations de Test de la Republique democratique du 
Congo, qui souffrent tant et depuis si longtemps, 
meritent mieux que cela. Elles meritent - elles exigent 
en fait - une paix complete et durable. L’Afrique et le 
monde doivent aider a faire de cette paix une realite en 
Republique democratique du Congo et dans Tensemble 
de la region des Grands Lacs. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
m’avoir donne Toccasion de faire rapport au Conseil 
de securite. 

Le President : Je remercie le President Obasanjo 
pour son expose. 

Comme convenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre Texamen de la question dans le cadre de 
consultations officieuses. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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